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contre les inégalités sociales sur le terrain scolaire, en 
-

ments défavorisés. Il faut pourtant attendre jan-

-

-
lence1 » repose en effet sur des principes, agents et 

sociale comprennent les inégalités sociales comme 
-
-

seignement supérieur ou du monde des entreprises ; 

supérieur occupant une place centrale dans la produc-
tion des élites – mettent en œuvre des dispositifs visant 

-

sociale  » de l’enseignement supérieur s’adressent 

L’écho public immédiatement rencontré par les dispositifs d’ouverture sociale des filières d’élite de l’enseignement 
supérieur, au début des années 2000, contraste avec le modeste et tardif intérêt manifesté à leur égard par les 
responsables de la politique française des zones d’éducation prioritaires (ZEP). L’article rend compte de cette 
distance en retraçant l’attitude de l’administration centrale en  charge des ZEP à  l’égard du mot d’ordre 
d’«  excellence  ». Il restitue pour cela les perspectives propres aux fonctionnaires, ministres et conseillers 
chargés du dossier à l’échelon national au cours des années 1999-2005. Les configurations successives de 
leurs points de vue éclairent la mise à distance puis l’appropriation, à titre d’instrument légitime de la politique 
des ZEP, des initiatives des grandes écoles. Au  regard de l’histoire de cette politique, cet épisode contribue 
à  l’avènement d’un « nouvel âge » de l’éducation prioritaire.

Mots-clés (TESE) 
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-

via -
mées et sites Internet). Au cours de l’année scolaire 

-

présentés par  une c i rcu la i re3 (MEN, 1999) . 
-

Des acceptions plurielles de l’« excellence »

-
-

-

Bulletin officiel, la ministre fait insérer 
-

-

-
nation en juin 1997, la ministre envisage en effet de 

-
-

de l’institution scolaire, en leur offrant des ressources, 

d’élite. Ces dispositifs de conduite des conduites ten-
tent ainsi de susciter au sein de la population des 

-

-
-

-
verner les populations.

au sein de l’administration centrale2 permet de distin-
-
-

liser des institutions prestigieuses au  service du 
-
-

titutions d’enseignement productrices d’élite. Les 

d’autres, pour améliorer le fonctionnement des zones ; 
-

-

-

puis advenir.

L’EXCELLENCE EST-ELLE SOLUBLE DANS 
LA POLITIQUE DES ZEP ? LA CONCEPTION 
DES « PÔLES D’EXCELLENCE » (1999-2000)

-

Au sein de l’Éducation nationale, l’administration de 
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-

scolaire.

Au sein de la direction de l’enseignement scolaire de 
-

-
tion  : Anny Aline, titulaire du dossier au  sein du 

-

recentrer les ZEP sur les apprentissages (ils s’appuient 

-

-

-
-

lence] n’est certainement pas celle du partenaire 
-

vue de la construction du sens des apprentissages ou 

-

Le Monde du 5 juin 

-
tions européennes) ou de les jumeler avec des institu-
tions culturelles prestigieuses (musées, opéras). Car 

-

-

dispositif.

-
seurs, une spécialiste de l’école. Les années précé-
dentes, au sein de l’association Droit de cité, elle a 

-

-

culture et de compétition scolaires. Plus précisément 
-

connivence culturelle pour réussir. Un passage rédigé 
-
-

-

ibid.), soit en améliorant l’infor-
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. Enfin, 

-

-
sements, d’inefficacité et d’illégalité (les classes de 
niveau étant proscrites par la loi d’orientation de 1989, 
les principes de l’éducation prioritaire et la circulaire 
de rentrée 1999). Ils dénoncent également l’élitisme 

-

-

-
sonnellement de longue date. Avec son épouse, 

-
-

-

-

versions intermédiaires de la circulaire, des passages 
-
-
-

-

scolaire au service des apprentissages ». Cette longue 
formule accommode les trois perspectives en concur-

-
lence scolaire » rappelle la perspective légitimiste de 

-

-
-

revalorisation de l’image des zones, de promotion des 

-

le partenariat avec des institutions prestigieuses, la 
constitution de classes de niveau ou la mise en avant 

La juxtaposition, dans la circulaire, 
des différentes acceptions des pôles 
d’excellence

-

-

-

-

voire violentes4

-

prestigieuses ou spectaculaires, sont ponctuelles et 
éloignées des préoccupations scolaires, le B5 déplore 

-

ministériel5 -

-
-
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-

-

co-écriture :

-
tionnement ordinaire de l’institution scolaire. Ce droit 

les sections sportives, les sections européennes, 

-

réussite scolaires.

-

pensée et organisée.

-

-
-

-
sente les sections de prestige comme un instrument 

-

-

-

-
cation en termes de rattrapage : il s’agit de mettre en 

peu courantes en ZEP7. Proposant de réduire les iné-

-

-
-

culaire enregistre une scolarisation de la définition des 

-

incarnent le plus radicalement le fonctionnement sco-

l’appropriation des dispositifs d’ouverture sociale des 

METTRE LES ZEP AU SERVICE 
DE LA PRODUCTION SCOLAIRE DES ÉLITES. 
LES DISPOSITIFS D’OUVERTURE SOCIALE 
DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (2000-2005)

À la rentrée 2001, une procédure de recrutement 

-
ments formateurs d’élites créent également des dispo-
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restaurer une école sanctuaire, concentrée sur la trans-

13  ». Contrairement 

entendue sous sa forme la plus traditionnelle. 

-

-
14 -

de l’administration centrale de façonner le statut de 

déconcentrés. Le discours signé par Lang pour pré-

-
-

-

-
-

15 -
. Enfin, l’évaluation de ces 

17

18

d’enseignement supérieur sont suivis et relativement 

-

Ces dispositifs d’ouverture sociale ne s’adressent pas 

également ranimer le spectre des classes de niveau, 

-

A contrario -

-

des ZEP dépend donc de la configuration des acteurs 

Marginaliser l’« excellence » 
(mars 2000-février 2003)

les ministres successifs de l’Éducation nationale. 
-
-

-

2003a : les actes de ce séminaire ont été largement 

-
nation positive8

-
tiative de l’IEP de Paris9, mais aucune mesure n’en 

10. 

11, est peut-
-

12

-

-
tion contre les conventions de l’IEP –, le ministre délé-
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de cette mesure 21.9, au cours de l’année 2003-2004, 

-

22

-

23 

-
-

-

d’adresser des éléments de réponse dans les vingt-

concernés par la mesure du CII24

suivi de la mesure 21.925. Fin  janvier 2004 encore, 

d’information .

-

-

-

-

-
crimination positive dans l’éducation (Toulemonde, 

pour l’accueil du nouveau ministre de l’Éducation 
nationale, Aline donne les conventions passées par 
l’IEP de Paris et par l’École supérieure des sciences 

27. L’administration n’a pourtant 

largement menées sans elle. L’année 2003-2004 

d’une autre administration.

Des pôles d’excellence aux « partenaires 
prestigieux » : le recyclage imposé 
par la politique d’intégration (février 2003-
avril 2004)

-

-
-

-

-
-

Vaivre prend alors l’initiative d’y insérer un passage sur 
19 ; simultanément, il inscrit dans 

-
20 ». 

circulaire, conçue comme un long travail d’intéresse-

prioritaire21

sans portée. Le 10 avril 2003, dans le programme 

l’éducation »), la mesure no -
-
-

les conventions de l’IEP de  Paris sont citées, de 
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-

signe une convention avec une entreprise proposant 

-
sant28

mérite] permettent de stimuler la motivation de ces 

-

ici de permettre au jeune de reprendre confiance 
en soi, en ses capacités et en l’avenir, et de susciter 

-
tieuse. Dans cet esprit, nous développons des parte-

-

-
-

prioritaire. Une convention avec l’Éducation nationale 
en est née29 ».

-

-

30

traditionnel déplacement du ministre a significative-

l’IEP de Paris et terrain d’action de parrainages. Les 

de la lutte contre les inégalités, prioritairement sou-

er sep-

-

-

-
-

-

dispositifs d’ouverture sociale.

De l’« excellence » à l’« ambition ». 
L’appropriation des dispositifs d’ouverture 
sociale (avril 2004-janvier 2005)

-

-

d’un think tank -
-

2004). Des mesures analogues de soutien matériel et 
-

rées dans un rapport remis par un grand patron 

-
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-

des ministres et de leurs conseillers successifs, pour 

-

les développer. C’est au  cours des années 2003 
-

-

faveur des rapports de force entre personnels admi-
-

-

dispositifs.

-
-

tation. Améliorer la réussite scolaire au sein de terri-

-
lence  », progressivement introduite au  cours des 
années 1999-2005, développée depuis sous la forme 

-

-

-
-

Clément et al., 2011). L’appropriation des dispositifs 
mis en place par les grandes écoles comme instru-

-

-

En 2004, le pilotage national des ZEP est en effet 
-

sation d’évaluations négatives et la concurrence de la 

dispositifs d’ouverture sociale des grandes écoles offre 
a contrario une occasion de maintenir une activité 

-
tion prioritaire31

-

des grandes écoles adopte un document d’orientation 

avril 2004 et janvier 2005, l’administration centrale éla-
-
-

le soutien de l’État pour les dispositifs de parrainage 
-

sente en cela une nouvelle – et ici ultime – étape de la 
-

CONCLUSION

-

-
tion des dispositifs d’ouverture sociale de l’enseigne-

-

-
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Du point de vue du gouvernement scolaire des popu-
lations, l’originalité comme la portée de cette mesure 

-

éprouvé par les élites et les institutions – en premier 

dispositifs d’ouverture sociale ne remettent en cause 

des Trente Glorieuses (Bongrand, 2009). Or cet avatar 

connue (Duru-Bellat, 2009 ; Tenret, 2011). Déployer 
cette promesse de promotion sociale par l’école dans 

-

-

nourrir.

Merci aux tutelles et membres de l’ex-bureau B5 
pour avoir permis cette enquête, ainsi qu’à Jean-Yves 
Rochex, Annabelle Allouch, Hélène Buisson-Fenet, 
Pascale Laborier, François Tison et Agnès van Zanten 
pour leurs encouragements et relectures. Cet article ne 
saurait bien sûr les engager.

Université de Cergy-Pontoise, École, mutations, 
apprentissages (EA 4507)

l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la 

-
dents d’université, la Conférence des grandes écoles, la Confé-
rence des directeurs d’écoles et formations d’ingénieurs, repro-
duite dans une circulaire de 2005 (MENESR, 2005).

-

ici la principale source pour reconstituer l’introduction de 
-

-

-

-

ce carton.

-
lence au service des apprentissages ».

de l’éducation prioritaire du 15 avril 2000 » et notes de prépara-

A contrario

contenu serait essentiellement dicté par le partenaire, en  fonc-
-

-
laire. Voir le compte rendu de la réunion des correspondants 

8 Présenté comme une commémoration des vingt ans des ZEP, ce 

Le Monde du 27 mars 2001, 
-

retrait.

-
ciés au sein du gouvernement, voir Libération du 11 mai 2001. 

nouveau ministre privilégie les actions en  faveur des ensei-

-
-

NOTES
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Béziers le 17 janvier 2003.

-

-

-
-

tés d’apprentissages scolaires. Compte tenu de ces éléments, le 
-

tion prioritaire sur quelques objectifs (deux ou trois) -
ment centrés sur les fondamentaux scolaires

-
-
-

-

-
-

-
a contrario 

supra 

-
raient le développement de la personnalité). Dans l’économie 

-

de vue. Or, si l’on peut supposer, en lisant entre les lignes, une 

cognitifs poursuivis. Il faudrait aller les retrouver dans les pro-

-
laire » (courriel du 23 juillet 2003).

21 En effet, le contenu de la circulaire avait été longuement négocié 
par l’administration centrale avec ses correspondants acadé-

partagés. Voir le récit de l’écriture de cette circulaire par Aline 
-

remise au 1er

2003).

convention DIV-ESSEC (juin 2002). Nous en avons été saisis en 
informer les recteurs de Créteil et Versailles. 

ne nous tienne pas au courant de ces partenariats  » (en gras 
.

prioritaire (ZEP / REP) » du 5 mai 2004.

-

convention (voir Le Parisien du 15 juillet 2004).

29 Discours de François Fillon lors de la signature de la convention 
de l’Éducation nationale avec l’association Solidarcité, 7  juillet 

lycées situés en  zone d’éducation prioritaire  » (discours de 

2011).

-
cation », proposée pour le programme annuel du CII (courriel du 
4 mai 2004).
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